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La mobilisation anti-CPE 
Notre dossier s'installe au cœur du lycée 
Aristide Briand de Saint-Nazaire. 
Lycéens, parents d'élèves et professeurs parlent de 
leur engagement et de leur place durant plusieurs 
semaines de luttes. 
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• A LA RENCONTRE P 3 

Quand les communistes 
du vignoble décident 
d'aller à la rencontre de 
leur député, l'ombre de 
Nicolas Sarkozy plane 
sur le débat 
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• LES JEUNES 
ET LA POLITIQUE p 5 

Le formidable mouve
ment que nous venons 
de vivre nous a amené à 
poser la question du rap
port des jeunes avec la 
politique. Des avis, un 
débat ouvert . 

• TÉMOIGNAGE P6 

Invités par la coordina
tion nazairienne contre la 
guerre en Irak, les 
témoins de cet enfer 
racontent et dénoncent. 

• RÉPRESSION PB 

En pleine action contre le 
CPE les intermittents du 
spectacles se font matra
qués par les forces de 
l'ordre ; le témoignage 
d'une manifestante 
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L'actualité oliti ue ••• 
EN BREF 

Pas honte 

• • • • • • • • • • 
Dominique PAILLE député UMP : 
proche de SARKOZY se réjouit • 
«qu'au bout du compte les pro- : 
positions de son parti, aient été : 
retenues». Le retrait du CPE selon : 
lui «est une mesure claire qui • 
permet la cohésion sociale». : 
Cela était bien entendu après l'an- : 
nonce du premier ministre car ce • 
cher député quelques semaines 
avant déclarait bruyamment son 
adhésion au projet de CPE. 

Vieux renard 
Giscard D'Estaing a mis un certain 
temps avant de s'exprimer sur le 
mouvement du CPE mais, à • 
quelques jours de son retrait il : 
déclarait «La seule solution alter- : 
native au retrait du CPE consiste • • à attendre le pourrissement de la • 
crise( ... ) elle expose à la discus- : 
sion le contrat nouvelle : 

:~s~~~fe~~ ~~i la e~~u~~i~e ~i:~: : 
politique de lutte contre le chô- : 
mage».Cela a au moins le mérite : 

Après des semaines d'entê
tement, DE VILLEPIN, CHI
RAC, SARKOZV et consorts 
ont bien été obligés de céder 
face à l'exigence populaire, de 
la jeunesse, des salariés. 
C'est une victoire incontour
nable qui, après celle du 29 
mai, montre qu'il est possible 
de rem-

abroger ce texte et permettre l'ouverture de négociations 
pour une loi qui prenne en compte le salarié dans l'en
semble de sa vie professionnelle. 
Mais ce qui reste a gagner ne peut estomper le recul que 
nous avons fait faire au trio SARKOZY, CHIRAC, DE VIL
LEPIN. En effet, n'oublions pas qu'après le CNE, le CPE, 
la droite et le MEDEF avaient dans leur carton un contrat 
unique qui devait étendre à tous les salariés la période 
d'essai de deux ans et la suppression de toute motiva-

tion de licenciement durant cette 
porter 
d'au
then
tiques 

succès sur une droite qui multiplie 
ses mauvais coups, qui déstructure 
notre société et brade nos acquis. 

ccCe qui reste à gagner ne 
peut dévaluer le succès que 
nous avons remporté» 

période. Après le retrait du CPE, il 
leur faudra se lever tôt pour revenir 
à la charge au même titre que ceux 
qui pouvaient penser que la flexibi
lité était une règle moderne de 
société à laquelle il n'était pas pos-

Face à l'acharnement dont a fait preuve la droite pour pas
ser en force le CPE, c'est l'unité syndicale sans faille, le 
rassemblement dans l'action des jeunes et des salariés, 
la riposte de toute la gauche qui a permis ce succès. 
Bien entendu la précarité n'est pas morte, le reste de la 
loi sur" l'égalité des chances "demeure avec le CN E, I' ap
prentissage dès 14 ans, la possibilité du travail de nuit pour 
les jeunes de 15 ans. Il faut donc maintenir la pression pour 

sible de déroger. 
Personne, aujourd'hui, après ce formidable mouvement 
ne peut en effet s'inspirer sans risque de modèles anglo
saxon, danois ou autres, pour construire une politique nou
velle de l'emploi dans notre pays. Il s'agit la d'un ensei
gnement important, après la mobilisation exemplaire que 
nous avons vécue, dont personne ne pourra faire l'éco
nomie dans la perspective d'une alternative politique à 
gauche. 

d'être clair. ~ Et après immédiatement en contre
partie avec la flexibilité qui 
accompagnerait cette 
mesure. Nous sommes loin 
pour le patron de l'UMP de 
l'abandon de la précarité, 
au contraire, il prépare pour 
les semaines et les mois à 
venir de nouveaux coups 
durs pour les jeunes et les 
salariés et accorde au 
patronat de nouveaux 
avantages à l'exemple des 
300 millions d'euros par 
année pleine que repré
sentent les nouvelles 
mesures qui remplacent le 
CPE. 

Paroles de vicomte : le CPE? • • • Pour Philippe De Villiers, la patrie 
est en danger. «A partir d'aujour- : 
d'hui, a-t-il déclaré, le 
Mouvement pour la France sou
haite la bienvenue à tous les 
Français qui se sentent trompés, 
qui ne veulent plus que le gou
vernement recule devant la rue, 
les syndicats et les casseurs». 
Une belle leçon de démocratie, ne 
croyez vous pas ? 

Européen humilié 
Ernest-Antoine 
Seilliere n'en 
revient pas 
quant à lui 
après le NON 
à l'Europe 'libé
rale des 
Français, c'est 
aujourd'hui le 
non au CPE. 
Pour l'ex 
patron, des patrons français main
tenant reclassé au même poste 
européen «Les signes qui vien
nent de France aujourd'hui pour 
un Français sont presque humi
liants». N'est ce pas plutôt subir la 
précarité qui est humiliant Monsieur 
Seilliere? 

Couper tout 
• • • • • Laurence Parisot pour qui la préca- • 

rité et la flexibilité sont parmi les : 
règles d'or de l'entreprise, s'inter- : 
roge sur la méthode peu efficacé 
du gouvernement pour faire passer 
le CPE en rappelant «qu'elle a 
insisté sur le danger pour le 
pays de se couper de sa jeu
nesse, tout en insistant lourde
ment sur le danger de se couper 
des entreprises et de ses chefs 
d'entreprise». L'important c'est 
que les Français ont réussi à cou
per le cordon du CPE. 
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Enterré difficilement mais 
enterré tout de même, le 
CPE doit faire place à de 
nouveaux dispositifs pour 
lesquels le gouvernement 
tient à garder sa ligne, celle 
de la flexibilité et de la pré
carité. C'est ainsi que Lau
rence Parisot monte immé
diatement au créneau, 
donnant le ton de ce que 
doit être l'après CPE pour 
le patrorrat : «Je renouvelle 
ma proposition de discu
ter de toutes les flexibili
tés et toutes les précari
tés» s'est elle empressée 
de déclarer considérant 
«qu'il y a de bonnes et de 
mauvaises précarités» ... 
Quant à Nicolas Sarkozy 
qui se serait bien passé, à 
13 mois de l'élection prési
dentielle, de cet épisode 
revendicatif hors du corn-

mun qui éclabousse l'en
semble de la droite et le 
gouvernement. Il essaie de 
se défausser de sa partici
pation dans l'élaboration du 
CPE. Difficile tout de même 
d'oublier qu'en début d'an
née, il affirmait que ces dis
positions avaient été éla
borées de concert et avec 
son accord avec Dominique 
De Villepin. Pour tenter de 

De vous à moi ... 

se défaire de la casserole 
que représente ce loupé 
gouvernemental Nicolas 
Sarkozy parle de donner 
plus de flexibilité aux entre
prises, arguant que les 
chefs d'entreprise ont 
besoin d'adapter leurs 
effectifs aux carnets de 
commandes ? Il parle ainsi 
de «sécurité sociale pro
fessionnelle» qu'il met 

Dans le même temps, le 
PCF et ses députés 
demandent l'abrogation de 
toute la loi sur l'égalité des 
chances et proposent des 
dispositifs alternatifs s'ins
crivant dans le sens d'une 
réelle sécurisation de l'em
ploi et de la formation. Un 
dossier ouvert sur lequel il 
est évident nous revien
drons dans nos prochaines 
éditions. 

Jamais dans l'histoire de notre pays, notre constitution n'aura été autant bafouée et révélée 
avec autant de forces, ses limites. Rendez-vous compte, un Président de la République en bout 
de course annonce en pleine crise du CPE, alors que pour la deuxième fois consécutive 3 mil
lions de personnes défilent dans les rues, qu' il s'en remet au responsable du parti politique 
majoritaire, l'UMP. En un mot, ce n'est plus de la responsabilité du gouvernement et de la Prési
dence de la République 
Nicolas SARKOZY chef du Parti du président se retrouve avec le bébé qu'il refile immédiate
ment, lors d'une conférence de presse, aux responsables des groupes UMP au Parlement. 
Le Président de la République n'est plus dans le coup. Le premier ministre est hors jeu. Le ministre 
de la solidarité Jean Louis BORLOO, auteur de la loi sur «l'égalité des chances cc absent. Le 
ministre du travail, dont je ne souviens plus du nom comme vous je crois, est lui totalement inexis
tant ... à un tel point que, jamais lors de la crise, personne ne l'a entendu, ni même vu ... 
C'est la «chienlit» aurait dit en son temps qui l'on sait. Mais ce qui est certain c'est que la crise 
du CPE révèle plus que la seule nature ultra libérale du pouvoir, elle montre les limites de la 
droite et le besoin d'une autre République. La cinquième a fait son temps et n'a que trop durée. 

Y.C. 



ITE LU 
WtTE DIT 

AUJOURD'HUI 
ET DEMAIN 

Mercredi 19 avril : 
Assemblée générale de 
section à 18h30, salle 
Jean Jaurès (ROC) à 
REZE 

•• .en Loire Atlantique . 
• • • • • • • 

Serge POIGNANT : plaidoyer pour la précarité 
• • 
: Les communistes du • 
: vignoble sont allés 
: interpeller le député 
: UMP de la 1 Qè 
• : circonscription, 
: Serge POIGNANT 
• • • • • • • 

• 

la réponse est non ! Notre 
député s'en remet à la décision 
de son parti, il confie à l'UMP 
le soin de représenter sa cir
conscription. Le fauteuil du 
vignoble nantais à l'Assemblée 
est vide ou plutôt occupé par 
Nicolas SARKOZY qui n'en 
finit plus de cumuler un énième 
mandat. Dans tous les cas, 

notons que 
Serge· POI-

firmé que le monde du travail 
avait besoin de plus de flexi
bilité, que l'enseignement 
n'était pas adapté à la vie pro
fessionnelle et que les poli
tiques menées étaient les 
bonnes. Après tant d'années 
de précarisations, de flexibili
sation, de déréglementations 
et de limitations des moyens 
de !'Education nationale, des 
réponses comme celles-la 
méritent la note minimum. Le 
ras le bol du projet de société 
que veut imposer la droite, 
exprimé par les mobilisations 
ne semble pas être entendu. 
Les députés UMP n'entendent 
désormais que les bruits de 

l'UMP et nous a reporté· à la 
décision qui sera annoncée 
deux jours après. Pour insister, 
la section lui a remis une lettre 
ouverte diffusée le même 
week-end à 5 000 exemplaires 
dans la circonscription, elle lui 
demande qu'en tant que repré
sentant local à l'Assemblée 
nationale, il transmette à son 
groupe les inquiétudes et les 
propositions alternatives du 
Parti communiste : l'abrogation 
du CPE et de la loi" égalité des 
chances, un COI pour tous, 
des prélèvements sur les pro
fits financiers, la pénalisation 
des entreprises recourant aux 
contrats précaires. 

Jeudi 20 avril : Comité : 

GNANT a voté 
la loi de préca
risation du 
monde du tra
vail et qu'il a 
appuyé l'utilisa
tion du 49-3. Il 
participe à la 
destruction du 
code du travail, 
à la construction 
d'une société 
sans avenir 

couloir, ceux 
qui préparent 
les prochaines 
échéances 
électorales. 
C'est à se 
demander qui 
représente qui 
et pourquoi ! 
Bien évidem
ment monsieur 
le député n'a 
pas insisté sur 
ce qui se pas
sait dans les 
hautes 

local de la section Basse : La délégation a interrogé son 
Loire : député sur la position qu'il 

pour sa jeunesse, mais dès 
qu'il s'agit de rendre des 
comptes il court se réfugier 
derrière les ténors de l'UMP. 
En démocratie, les citoyens 
s'attendent à d'autres atti
tudes, ils veulent que leurs 
représentants expriment leur 
volonté. Serge POIGNANT a 
refusé de se prononcer sur 
l'abrogation du CPE, il a réaf-

Jeudi 20 avril : Réunion 
«collectif Fête des Nou
velles»" à 18h, 18 rue 
des Halles à la section 
de Saint-Nazaire. 

Vendredi 28 avril : 
Conférence de presse 
des élus communistes 
du département. 

Jeudi 11 mai : Comité 
local de la section Loire 
et Sèvre. 

FORUMS EMPLOI 

: tenait vis-à-vis de la situation 
: de crise dans laquelle se 
• trouve le pays. Allait-il deman
: der le retrait du CPE passé en 
: force avec l'utilisation du 49-
: 3, sans consultation des par-
• tenaires sociaux ? Allait-il res

pecter l'opinion des citoyens 
de sa circonscription? Et bien 

• • 

Souscription 
aux 
«Nouvelles» 

Participer à son finan
cement, aider autour 
de soi à ce finance
ment, c'est se garantir 
de recevoir chaque 
quinzaine les «Nou
velles» à son domicile. 

Sè liste de souscrip
teur: 
Ausesky Fabienne, 
Nantes, 20 € ; Bau
driller Jacques, 
Nantes, 25 € ; Bonnet 
Christian, Nantes, 
20 € ; Fortin Henri, Tri
gnac, 30 € ; Gautier 
Francis, Rezé, 20 €; 
Mestric Jean, Montoir 
de Bretagne, 80 € ; 
Sureau Albert, 
Nantes, 50 € ; Teillant 
Annick, Trignac, 50 €; 
Tho me Jacques, 
Avrillé, 50 € ; Terrien 
Alphonse, Drain, 

sphères de 

Indre votera 

Après beaucoup d'annonces et de démentis, les lndrais iront bien aux urnes 
pour renouveler l'ensemble de leur Conseil municipal. Ces élections dont 
la date n'est pas encore fixée par le Préfet, pourraient se dérouler dans le 
courant du mois de juin. Rappelons que ces élections font suite à la démis
sion calculée et politicienne de plusieurs conseillers de l'opposition (se récla
mant divers gauche) qui a pour conséquence de ne plus permettre le 
quorum lors des réunions du Conseil municipal. 
L'actuel Conseil municipal conduit par le socialiste Alcide MAICAIRE com
posé de socialistes, communistes, UDB et société civile a décidé de se 
représenter devant les électeurs fort de sa gestion municipale et du respect 
des engagements pris lors des élections de 2001. 

3 et 4 juin, Fête 
des Nouvelles 

La Fête de notre journal qui se 
déroulera cette année encore, lors 
du week-end de la Pentecôte au 
Parc paysager de Saint-Nazaire, 
se prépare activement. 

Parc Paysager de Saint:-Na:zaire 

Samedi 3 juin 

et dimanche 4 2006 

Mardi 9 mai : Forum • 

30 € ; Baraud 
Gilles.Rezé, 30 € ; 
Chéneau Caudal, 
Savenay, 45 € ; Leo 
Joël, Oudon, 30 € ; 
Marchand Mahé, Tri
gnac, 300 €. 

En avant goût du programme qui 
sera dans les semaines qui vien
nent à votre disposition, quelques 
indiscrétions sur le contenu de ces 
deux jours de politique et de fes
tivités. 

Ff cc., 11 Noll1'tll~i dr Loirt·Atlantit1ue 11 
t-anu:I • .. NtlUlb• 4•J*UftWH.ab 4J 

PART I C OMMUN1S TF. F RANÇAIS emploi, salle de la 
Convention à Nantes. ,. 
Mardi 9 mai : Forum 
emploi , à 20h30 salon 
République au Paque
bot à Saint-Nazaire. 

Jeudi 11 mai : Forum 
emploi, à 20h30 salle du 
Seil, allée de Provence 
à Rezé. 

Les chèques de sous
cription sont à adres
sés à «ADF PCF 44» 
41 rue des Olivettes 
44 000 Nantes. Votre 
don vous donnera 
droit à une réduction 
de vos impôts sur le 
revenu de 60 % de la 
somme versée dans 
le cadre de la loi. 

Au programme spectacle Pier
poljak se produira sur la grande 
scène le dimanche après midi, 
pour la partie politique, Patrick Le 
Hyaric, directeur du journal l'Hu
manité animera un débat sur la 
presse avec les représentants 
d'autres journaux, samedi, et 
D.ominique Grader responsable 
nationale du Parti Communiste 
Français sera présente le 
dimanche et participera à plu
sieurs initiatives. 
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Le dossier. 

précarité 
comme 
un pas
sage 
obligé 
pour les 
jeunes, 
pour les 
autres ... 
Assem
blées 
générales 
et mani
festations 
à l'initia
.tive des 

se décide dans les uni
versités, lycées en Loire
Atlantique et partout en 
France. Blocus pour être 
visible, pour permettre à 
tous ceux qui veulent 
contribuer à faire grandir 
la mobili-

Les lycéens décideront 
de permettre le dérou
lement des épreuves 
d'évaluations pour ren
dre la mobilisation popu
laire. 
A partir de ce moment, 

les 

ccL' organisation 
du blocus et des 

votes est une 
leçon de maturité» 

consul
tations 
pour 
décider 
ou non 
de la 
pour-

R ~s1.sbrns "Hll 1. · 
lycéens 
sont 
rejointes 
par les 

sation de 
s'y 
consa
crer plei
nement, 
pour 
avoir le 
temps de 
débattre, 
de décider ensemble. 
L'objectif est aussi de 
bloquer pour éviter des 
éventuelles fermetures 
de l'établissement pri
vant lycéens et person
nels des contacts indis
pensables pour faire 
grandir la mobilisation. 
Les lycéens passent au 
vote. Le blocus est 
décidé. Le mercredi 22 
mars dès 7h sous la 
pluie, chaînes, cadenas, 
cordes, palettes, pou
belles vont venir à bout 
des 17 entrées du lycée ! 

suite du 
blocus 

seront votées à bulletin 
secret. L'organisation 
des lycéens pour assu
rer le bon déroulement 
du blocus, les opéra
tions de votes, est une 
leçon de maturité, 
d'exemplarité envoyée à 
tout ceux qui ne veulent 
écouter ni la rue, ni le 
Parlement, ni les urnes 
et qui imaginent casser 
tout espoir pour les 
jeunes. 

Blocus du Lycée A. 
Briand à Saint
Nazaire : une lutte 
exemplaire des 
lycéens, porteuse 
d'avenir! 

Tout commence fin jan
vier. Des lycéens en 
classe de Terminale qui 
avaient participé à la 

mobilisation l'année der
nière contre la loi Fillon 
sur l'école, passentdans 
les classes pour infor
mer du contenu du pro
jet du Contrat Première 
Embauche. Les discus
sions dans les classes 
s'engagent : un avenir 
de précarité généralisée 
inacceptable pour la jeu
nesse pour les uns ; la 

Après tout ce 
Michelle Muillard qu'on avait 
Professeur essayé pour 

«Relever le défi de 
la solidarité face 

à la précarité» 

nous faire 
entendre, à l'au
tomne dernier, 
sur la jeunesse, 
cela a fait du bien 
de voir nos 
lycéens 
reprendre un 

combat, juste clairvoyant, responsable, et rele
ver le défi de la solidarité face à la précarité 
et à une paupérisation galopante d'une grande 
partie de la population. 

salariés, 
leurs 

organisations syndi
cales et le 7 mars 
marque une première 
démonstration du «tous 
ensemble» : lycéens, 
étudiants, salariés. 
Le mardi 21 mars, les 
lycéens se réunissent en 
plein air pour une nou
velle AG où est mise en 
débat la question du blo
cus à l'image de ce qui 

Leur calme ne masque aucune défaillance: leur 
détermination est puissante et est alimentée 
par une prise de conscience et une réflexion 
qui m'ont étonnée chez de si jeunes gens. 

Leur créativité, leur volonté d'indépendance, 
leur générosité, leur sérieux m'ont, comme 
pour beaucoup d'autres, je crois, redonné 
beaucoup d'espoir: c'est eux qui sont parve
nus à faire crier dans la rue à 3 millions de per
sonnes que cette société n'est pas celle que 
nous voulons. 

Je crois que c'est une génération de grande 
envergure, en qui nous pouvons placer tous 
nos espoirs. 

Le 29 mars avec 76% 
de participation au vote, 
les lycéens décident à 

Michelle Maillard 

80% la poursuite du blo
cus. 
Le 4 avril, comme ils en 
ont pris l'habitude, les 
lycéens, les personnels 
se donnent rendez vous 
devant la cité scolaire 
pour rejoindre ensemble 
le rassemblement avec 
les salariés place de la 
Gare. Devant l'ampleur 
de la manifestation, les 
lycéens décident de 
donner rendez-vous à 
tous l'après midi pour 
bloquer l'échangeur de 
Trignac. 
Le vendredi 7 avril, les 
lycéens décident une 
levée du blocus comme 
il l'avait commencé : par 
un vote! 
Quelques instants après 
que le vote donne une 
majorité pour la levée du 
blocus, les lycéens par
tent bloquer le rond point 
d'Océanis, preuve que 
la mobilisation conti
nue.. . Sous d'autres 
formes. 
Lundi 10 avril, le CPE est 
abandonné, une victoire 
qui en appelle d'autres. 

Après avoir vécu leur sens de la démocratie, 
du respect des autres, les avoir entendus dis
cuter, les avoir vus travailler pendant qu'ils blo
quaient les portes du lycée, on ne peut qu'être 
admiratif devant ces jeunes qui ont pris leurs 
responsabilités à bras le corps. 

A Aristide Briand, comme ailleurs, bien que la 
lutte ne soit pas terminée, je suis sûre que les 
lycéens ont forcé l'admiration de beaucoup 
d'entre nous. Professeur au lycée A. Briand 

Ils ont dit: 
Nous souhaitons vous exposer la situation 
du Lycée Aristide Briand pendant la période 
du 22 mars au 07 Avril. 
Cette opération a été une réussite majeure, 
du point de vue démocratique mais aussi 
du point de vue symbolique, étant donné 
que c'est la premiere fois que la troisième 
cité scolaire de France, a éte bloquée~ Nous 
pouvons également parler d'une grande 

expenence umaine pour chacun, nous avons appris à vivre en communauté, 
et a nous organiser ensemble. Nous avons gagné le soutien, de par notre orga
nisation, des parents d'élèves et du personnel dans le lycée. Nous remer
cions le journal des «Nouvelles de Loire Atlantique» de faire entendre notre 
voix ce qui n'est pas le cas du gouvernement qui n'a pas branché son sono
tone. Merci encore de nous avoir lu. 

Clément, Léo, Valentin, Julie 
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CONVERSATIONS - PARENTS - ELEVES : 

Pendant ces quinze jours passés aux côtés des lycéens nazairiens, 
mon humeur changeait tous les jours, au gré des gesticulations 
pitoyables de nos gouvernants. A certains moments, j'ai douté, et à 
d'autres, l'enthousiasme était au rendez - vous. Les jeunes, eux, 
avaient toujours cette conviction : la société que leurs parents leur 
lèguent doit être plus humaine. Ils ne cherchaient pas à la changer, 
comme ceux de 68, mais demandaient seulement à y trouver une place 
digne pour chacun. On a entendu, dans certaines assemblées géné
rales : demain sera moins bien qu'hier. En ce qui me concerne, j'ai 
envie de leur dire qu'aujourd'hui doit être moins bien que demain. Ils 
ont œuvré dans ce sens, on n'a pas le droit, nous, adultes, de les trom
per ou de les décevoir. 

Marle Luce Leroy 
Parent d'élève au lycée A. Briand 

''+ .. 
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Après de longues semaines de forte mobilisation de la jeunesse lycéenne et 
étudiante, aux côtés des salariés, le gouvernement a retiré son projet sur le 
CPE. Nous avons recueilli différentes analyses à chaud sur cette mobilisation. 

Doit-on lui faire dire autre chose que ce qu'elle a exprimé? Assistons nous à un 
rapprochement de la jeunesse envers la politique ? Autant de questions pour 
lesquelles nous n'avons pas la prétention d'avoir les justes et entières réponses 
mais pour lesquelles nous décidons d'ouvrir le débat. 

Contre le CPE. les lycéens 
renouent-ils avec la politique ? 
Tout le monde a été évidemment frappé de la place, 
obstinée et festive, des lycéens dans le mouvement 
anti-CPE. Ils ont donné un sérieux coup de jeune, 
aux grandes manifestations intergénérationnelles. 
Mais dans quelle mesure faut-il y voir un signe de 
rapprochement avec l'intérêt et l'engagement poli
tiques ? Sursaut salvateur, ou poussée de fievre 
sans lendemain ? Quelques réflexions à chaud, à 
partir d'un vécu au quotidien. 
Certes, la question était, elle, névralgique. Après 
des décennies de mesures précarisantes, le CPE 
est bien la goutte d'eau qui a fait déborder le ras-le
bol de l'ultralibéralisme forcené de ceux qui nous 
gouvernent. 
Dans l'habituelle focalisation des médias, ou dans 
les conversations entre proches, familles et col
lègues, le CPE a ainsi pris la suite de la grippe 
aviaire, ou du chikungunya. Sous la forme d'une 
retenue peu habituelle à l'égard des mouvements 
sociaux, malgré l'insistance pesante sur les cas
seurs des fins de manifs. Pour ce mouvement en 
partie «par procuration» donnée aux jeunes, des 
références récurrentes étaient invoquées : 1968, -----A nous de changer la donne 
Les 3 derniers 
mois ont vu la 
victoire mas
sive d'un mou
vement popu
laire inégalé 
depu is des 
décennies. Le 
CPE retiré, 
restent les 
interrogations 
sur les pers
pectives poli
tiques et les 
formes nou 
velles de 
mobilisation et 
de construc
tion populaire. 
Incontestable
ment, ce sont 
les jeunes qui 
ont donné le 
ton de la lutte 
victorieuse 
contre le CPE. Pour autant, contrairement à 
ce qui est véhiculé dans les médias, ce n'est 
pas l'exclusive mobilisation étudiante qui a été 
décisive mais bien l'ampleur de l'unité 
Lycéens/Etudiants/Salariés, à laquelle il faut 
ajouter l'unité syndicale et le soutien des forces 
de gauche. Il faut remonter loin, très loin, pour 
retrouver la jeunesse et les organisations syn
dicales et pol itiques dans un mouvement d'une 

1986, 1995, 2002 ... Même si on 
admettait la crise sociale, l'impasse 
politique et l'imbroglio institutionnel, 
c'était rarement en approfondissant les 
tenants et aboutissants. Et en privilé
giant toujours les mêmes intervenants : 
la CFDT, l'UNEF et la FIDL au plan syn
dical, ou le couple Ségolène Royal et 
François Hollande au plan politique. 
Discours minimaliste donc, avec une 
polarisation quasi exclusive sur le seul 
CPE et son abrogation qui n'osait pas 
même dire son nom, l~issant dans 
l'ombre son grand frère le CNE, tout comme la loi 
dite, par antiphrase, «d'égalité de chances». 
Aussi, n'est -il pas vraiment assuré que la tendance 
profonde au rejet de la politique, se soit effacée par 
miracle dans cette «divine surprise» du mouvement 
«anti-CPE». Comme on pouvait l'entendre dans 
l'affirmation répétée des jeunes manifestants de 
leur «neutralite» syndicale, pour ne rien dire d'un 
refus massif de toute «récuperation» politique, avec 
ces affiches et autocollants dont ils déchiraient 
volontiers la mention d'origine. 
Certes le mouvement aura-t-il fortement contribué à 
une expérience et une formation citoyennes accélé
rées, dans un sens, la plupart du temps, très -----telle ampleur. Est ce à dire que le rapport des 

jeunes aux 
organisations, 
a changé ? 
Pas tout à fait. 
Depuis 2002, 
les mobilisa
tions de la jeu
nesse ont été 
exemplaires et 
parfois plus 
massives que 
dans des 
périodes où 
les jeunes 
étaient, paraît
il," plus politi
sés " et " 
mieux organi
sés ". Ces 
luttes battent 
en brèche 
l'image d 'Epi
nal qui pré
sente une 
dépolitisation 
progressive de 

la jeunesse. Le problème réside dans les pers
pectives de changement, et dans la confiance 
dans la capacité d'un peuple à changer d'ave
nir. Dans le mouvement anti-CPE, l'espoir était 
dans le camp de la jeunesse. La mobilisation 
massive des salariés a bien entendu , été plus 
que déterminante, mais elle a été permise par 
le volontarisme de certaines orQanisations syn
dicales (notamment la CGT) a aller jusqu 'au 

mature et responsable. 
A l'évidence, nous n'en sommes donc plus aujour
d'hui ni à la «génération Mitterrand», ni à la «bof
Qénération». Ni sans aucun doute à la «génération 
ethique» de 2002, qui s'était fortement mobilisée 
contre Le Pen après le 1"' tour du 21 avril. Mais qui 
n'avait pourtant pas toujours voté au second, faute 
d'être inscrite sur les listes électorales. Réjouissons
nous donc, bien sûr, du beau succès ainsi obtenu. 
Mais convenons aussi qu'il nous reste encore pas 
mal de travail à fournir sur le chemin de la remobili
sation politique des jeunes. 

Jean-Yves MARTIN, 
professeur au lycée Prévert de Savenay. -----bout. Dans les entreprises, il a été difficile de 

convaincre et plus encore lorsque des grèves 
reconductibles, étaient proposées. 
La question reste posée à la société entière : 
Peut-on changer la vie en France ? Comment 
dépasser une société libérale largement criti
quée ? Les jeunes prennent ces questions de 
front. Ils expriment leur révolte et leur déter
mination à refuser de vivre moins bien que leurs 
parents tandis que les profits explosent. Est-ce 
à dire qu'ils vont rejoindre en masse les orga
nisations politiques qui n'ont su pendant toutes 
ces années au mieux, qu 'enrayer à la marge 
la progression constante de la précarité ? Bien 
entendu, non ! Ils attendent des réponses et 
veulent être acteurs de leur développement 
comme de leur mise en œuvre. Les jeunes ne 
désertent le terrain politique , au contraire, ils 
le réinvestissent. Ce sont les partis qui peinent 
à faire la preuve de leur efficacité et de leur 
volonté de transformer la société. C'est le défi 
que les communistes tentent de relever depuis 
toujours. L'expérience de reconstruction du 
Mouvement Jeunes Communistes dans le 
département avec une centaine de contacts en 
à peine plus d'un an, montre le potentiel de 
développement des organisations politiques. 
C'est rendu possible par une activité énergique 
au service des luttes de la jeunesse mais aussi 
par la mise en débat d'idées révolutionnaires. 
Les jeunes ne fuient pas la politique, ce sont 
les politiques mises en place qui tournent le dos 
à leurs révoltes et à leurs aspirations. A nous 
de changer la donne ! 

Aymeric SEASSAU, Responsable départe
mental du mouvement jeunes communistes 

Les jeunes communistes 
sont dans le coup ! 
Quelle victoire ! Que c'est beau pour 
nous jeunes communistes de pou
voir savourer ces moments d'abou
tissement d'une lutte aussi longue 
et intense. Restons modestes mais 
soyons fiers d'avoir jouer un rôle 

important dans le mouvement. 
Depuis près de 3 mois, notre acti
vite , notre énergie, a été mise au 
service de la bataille contre ce CPE. 
Nous avons quotidiennement popu
larisé le mouvement, nous avons 
tous les jours été présents sur le ter
rain pour mobiliser le plus possible. 
Aujourd'hui félicitons-nous d'être 

bel et bien reconnus comme une 
organisation utile aux batailles 
contre la droite. Ca fait du bien de 
vo ir régulièrement de nouveaux 
camarades vouloir travailler avec 
nous, à la transformation de la 
société. Lors de notre première 
réunion d'après retrait de ce contrat 
poubelle embauche, de nouveaux 

adhérents sont venus nous dire 
combien ils avaient envie de parti
ciper aux débats, d'apporter leur 
pierre à l'édifice. C'est, pleins d'es
poir que nous repartons à la 
conquête de nouvelles victoires, 
plus forts, plus nombreux et plus 
efficaces. L'avenir nous appartient, 
construisons-le ! 
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Evènements, culture, idées. 
Contre la guerre .en Irai< 

Une conférence - débat à Saint-Nazaire • • • Gert LEDIG 
(1921 - 1999) 

• • .----------------------------------------. . 
Invités à Saint-Nazaire par la t 
coordination nazairienne contre 
la guerre en Irak pour participer 
à une conférence débat, Naba 
HAMID, professeure à l'univer
sité de Bagdad et Jimmy MAS
SEY ex sergent de l'armée des 
Etats-Unis, ont dénoncé sans 
fard de ce qu'ils ont appelé 
«l'enfer irakien» . 

!ri lt,, . •. .. , 
~ .-, 

'"~~~ l!. "'" ·'I.''""""""' 1 111l11tr,. 

• • • • • 
: Mobilisé à 18 ans, combattant en France puis en Rus
• sie Gert LEDIG est un auteur qui a connu un succès 
: mondial avec son premier ouvrage "Les orgues de Sta-

line» publié en 1955, dont il n'existe paradoxalement 
pas de traduction en français ! Porté aux nues, quali
fié de meilleur roman sur la liiZ:!,..,,...--===....,..._.,....., 
deuxième guerre mondiale, 
le livre est retombé dans 
l'oubli, y entraînant son 
auteur. Trop dur ? Trop 
lucide? 
Les Editions Zulma viennent 
de (ré)éditer deux autres 
récits que Gert Ledig, 
blessé plusieurs fois lors de 
la terrible bataille de Stalin
grad, a consacré à ses sou
venirs de soldat de la Wehr
macht. 

«Beaucoup de gens parlent 
aujourd'hui pour les Irakiens, 
sans rien connaître de leur vie 
quotidienne,, disent Naba et 
Jimmy qui expliquent ainsi l'im
portance d'un «tour de France 
en quinze étapes» qui leur per
met de s'exprimer sans inter
médiaires. «DeP,uis l'occu
pation en 2003, l Irak c'est le 
chaos» affirme l'universitaire, 
«nos vivons sous les bom
bardements américains, les 
tirs de gangs, les attentats 
des kamikazes. Nous partons 
au travail le matin sans savoir 
si nous allons rentrer le soir. 
Nous nous sentons seuls, 
isolés, abandonnés». Elle 
parle de l'eau polluée, des 
égouts éventrés, des inces
santes pénuries de gaz, d'élec
tricité, de fioul dans un pays 
contraint aujourd'hui d'importer 
du pétrole de Turquie. Jimmy 
qui a donné sa démission après 
12 ans passés dans l'armee et 
une participation active à la 
guerre du Golfe, parle de la 
guerre présentée comme 
«humanitaire» au Koweit, deve
nue «antiterroriste» en Irak. 
«Chaque Irakien était désigné 
comme un terroriste potentiel 
dont il fallait se débarrasser. 
On nous disait «tuez, tuez, 
tuez». Notre mission était de 

N11b11 Hamld, son fils Mohamed el Jlmmy M1u u y «Sous les bombes» (1956) 
dont le titre original en alle
mand est «Représailles» 
évoque dans une atmo

tout détruire pour augmenter 
les coOts des futurs contrats 
de reconstruction des firmes 
américaines. J'ai vu à I' 
oeuvre le complexe militaro 
industriel de l'Oncle Sam!» 
De retour au pays après sa 
démission, Jimmy Massey trau
matisé, poursuivi par le souve
nir des crimes et des atrocités 
auxquels il a participé, fait une 
dépression nerveuse. A peine 
guéri, il décide de s'engager 
contre la guerre et d'écrire (en 
français) un livre qui raconte les 
crimes de guerre commis par 
l'armée américaine *. 
Contaminé par l'uranium appau
vri, l'ancien militaire, reconnu 
«mentalement incapable à 
100%» (manière de le discrédi
ter complètement) touche une 
pension qu'il reverse en inté
gralité aux mouvements qui tra
vaillent pour la paix. Malgré de 
nombreuses embûches et une 

censure omniprésente dans les 
médias, la vérité sur un conflit 
qui a déjà fait 30 000 victimes 
américaines fait, d'après lui 
«doucement son chemin» 
d'autant que les anciens com
battants de la guerre du Golfe, 
ceux qui rentrent d'Irak aujour
d'hui et les vétérans du Vietnam 
«Se donnent la main pour que 
la vé~ité éclate au grand jour». 
Aux Etats-unis, où tout établis
sement d'enseignement qui 
reçoit des subventions d'Etat 
doit «Ouvrir ses portes aux 
agents recruteurs» sous peine 
de se voir couper les vivres, 
personne n'acceptera de publier 
«Tuez, tuez, tuez». En revanche 
le livre paraît en France en 
octobre 2005 et en mai prochain 
en Espagne. 

Michel DEJEU 

J.Massey, «Kill , kill, kil» , Ed. 
Panama, 2005, 389 p., 22 €. 

sphère absolue d'apocalypse quelques heures du bom
bardement d'une ville non nommée. Des recrues de der
nière minute, gamins des Jeunesses Hitlériennes ou 
vétérans chevronnés, servants d'une batterie de 
défense aérienne, continuent le combat presque par 
automatisme, dans un spectacle de désolation ou morts 
et vivants ne forment plus qu'un magma pitoyable, d'où 
émergent quand même de rares éclairs d'humanité. 

«Après-guerre» (1957), -titre original «La loi du plus 
• fort» -, évoque le Munich de 1946 et l'occupation par 
: les troupes américaines. Survivre au milieu des ruines, 
• pour cinq jeunes gens - trois garçons et deux fil les -
: relève du miracle. Entre l'absence de nourriture et de 
: médicaments, la tentation de l'argent du trafic avec les 
• militaires venus d'outre-Atlantique, le terrorisme du 
: désespoir, il n'est pas facile de se repérer, encore moins 
• de distinguer les valeurs qu'il faudrait restaurer. .. 
• • «Sous les bombes» 198 pages 9 €et «Après-guerre» 
: 207 pages 16,50 € sont écrits dans une langue forte 
: et au besoin crue, le style est vif , sans concession ni 
• faux semblant. Le destin tragique de générations sacri
: fiées au nom du bric-à-brac national-socialiste y est 
• retracé avec une vérité qui force l'admiration. • • 
• Jean-Pierre LANDAIS .__ ___________________________________ ....... . 

Exposition ... 
LES BELLES 

L~~~~fl 
·,.J:.,•r':s'"aivE l<S cr.s orAuc~ 
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Les belles 
Chaises ... 
Le 13 mai à Nantes 

Peinture, dessin, 
sculpture, modelage, 
broderie, tatouage, 
photographie, calli 
graphie, peinture sur 
soie... Tous les 
genres sont permis ! 
Les enfants et les 
jeunes talents sont 
particulièrement 
attendus pour parti-
ciper à cette grande 

fête des pratiques amateurs. Le principe est 
simple : il suffit de retirer une chaise sur place 
pour exposer. Chacun peut également appor
ter sa propre chaise et s'installer. 
Cette manifestation, organisée par l'école 
régionale des beaux-arts de Nantes et diverses 
associations, est gratuite pour les artistes et 
le public. 

Lire 

«Vol au des
sus d'un nid 
de Cocos» 
Depuis sa création par 
Jean Bernard POUY, Le 
Poulpe nous a entraîné 
dans des lieux insolites, 
décalés ou ordinaires. 
C'est un personnage 
libre, curieux, contem
porain, c'est quelqu'un 
qui va fouiller à son 
compte dans les failles 
et les désordres appa
rents du quotidien. 
Alors quand Robert 
HUE le retrouve au res
taurant Sainte-Sco
lasse, réputé pour ses 
pieds de porc, on se 
demande où cette 

Samedi 13 mai de 15h à 19h - Cours des 50 enquête va nous 
Otages Otages - Nantes. mener. La proposition 
----------------- est simple, Robert HUE 
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demande au Poulpe de mais il nous rappelle 
faire le ménage dans qu'il est facile de deve
son propre camp, au nir un petit notable 
sein d'une municipalité jouissant de ses avan
communiste où tages au lieu d'être un 
quelques élus sévissent élu militant au service 
en petits nobliaux, mes- des idées pour les-
quins et quelles il 
profiteurs. a été élu. 
Tout au Cette 
long de phrase 
son prêtée à 
enquête, Robert 
Le Poulpe HUE 
traquera pourrait 
ceux qui résumer 
utilisent les l'enquête 
idéaux pro- du 
gressistes Poulpe 
pour leur «Et dans 
propre cette 
compte (y affaire de 
compris Champ-
bancaire), fleury, 
qui ont com-
oublié d'où ment 
ils viennent k...,:;;,!~~....-::~ expll-
et pour qui ils ont été quer à nos militants 
élus. Ce petit polar fera de base qui sont, a 
peut être grincer les priori, des gens fon
dants de quelques uns, cièrement honnêtes, 

solidaires et 
modestes, qu'il y a 
parmi eux des brebis 
galeuses ? Et com
ment leur dire que 
c'est le système qui 
génère lui-même ses 
brebis galeuses?» 

Chronique ordinaire de 
la vie politique munici
pale, parabole sur les 
idées et le pouvoir, cari
cature ; cette enquête 
du Poulpe au sein d'une 
municipalité commu
niste décoiffe. Son 
auteur, Antoine BLO
CIER, n'a pas un regard 
innocent sur ce monde, 
il est lui-même adjoint à 
l'urbanisme dans sa 
commune. 

Didier POTIRON 

Antoine BLOCIER, «Vol 
au dessus d'un nid de 
COCOS», Ed. Baleine, 
Coll. Le Poulpe, 5,65 € 
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près de vous 
Rezé 
Journée de solidarité 
Lors du dernier Conseil municipal, 
les élus communistes ont voté contre 
la journée de solidarité RAFFARIN 
qui consistait pour la majorité à ôter 
une journée de congé mobile au per
sonnel communal. 

Pays de Retz 
500 signatures contre la rede
vance 
Les militants du Sud Loire ont 
engagé une campagne de pétition 
contre la redevance des ordures 
ménagères votée par la Commu
nauté de communes Sud Estuaire. 
Selon Jean Joël MURATI, Conseiller 

municipal à Saint Brévin «une per
sonne seule paiera 139 euros en 
2006 (inchangé comparé à 2005), 
une famille de 2 ou 3 personnes 
déboursera 158 euros au lieu de 
139, un foyer de 4 personnes et 
plus 177 au lieu de 160». Michel 
BOUTET, responsable de commu
nistes des Pays de Retz «exige, 
avec les administrés, une fiscalité 
plus juste qui prenne en compte 
la situation financière des familles 
et taxe les entreprises pol
lueuses» . Marc BERNARDEAU, 
animateur de la campagne sur Saint
Brévin, constate que «des citoyens 
se sont emparés de la pétition et 
la font signer eux-mêmes» . Il pré
cise que plus de 500 signatures ont 
déjà eté recueillies . 

Sécurité 
Le privé ne s'imposait pas 
Le service départemental de téléa
larme et de téléassistance des per
sonnes âgées sera confié au privé. 
Jean-Louis LE CORRE le regrette et 
pense que la réorganisation aurait 
pu s'appuyer sur les services publics 
locaux qui avaient fait leur preuve 

L'activite 
Nantes Métropole 
Le choix du service public 

Les élus. 

Au moment où, partout dans le pays, les assemblées élues votent leurs budgets d'eau et d'assainissement, 
Raymond LANNUZEL remarqu~ «qu'un milliard d'êtres ht:imains ~ont ei:icore J?rivés ~·e~u potable»; Pou! 
le vice président de Nantes Metropole en charge du dossier, ce bien «Vital qui devrait etre access1_ble a 
tous» est à l'heure actuelle, très inégalitairement réparti : 59 m3 par an à Gaza 630 000 m3 pour un islan
dais. En ~oyenne un Américain consomm~ 609 litres par j~ur, un ~fricai~ 30 ... Dans ~otre pays ?ù la loi du 
3 janvier 1992 précise que l'eau est un «patrimoine de la nation», les investissements necessa1res a son ache~ 
minement «restent très conséquents». Lors de sa création, rappelle Raymond Lannuzel, la communaute 
urbaine s'est fixée deux grands objectifs. Harmoniser les tarifs de l'eau et de l'assainissement entre les 24 
communes, «Ce qui est chose faite pour 2006». Entre 2001. et 209~, «5~.des usagers o~t vu .leur fac
ture augmenter plus que l'inflation, pour 60% l'augmentation a ete infeneure au taux d inflation, 35% 
ont vu leur facture diminuer». Harmoniser, ensuite, le niveau et la qualité du service rendu. Aujourd'hui, 
les délais d'intervention, les réponses aux courriers, les heures de rendez-vous, les informations portées sur 
la facture et la qualité de l'eau sont les mêmes pour tous. Enfin, souligne l'élu «nous avons mis en place 
une commission de consultation des usagers où siègent les principales organisations de consom
mateurs». 

Couëron 
Refuser l'intégrisme écologique 
Alors que la majorité du Conseil municipal de Couë
ron l'a approuvée, les élus communistes se sont pro
noncés contre la modification de l'espace Natura 2000 
proposée par l'Etat. Une modification extorquée à la 
va vite, en contradiction complète avec les délibéra
tions votées sur ce sujet en 2002. Ce qui peut appa
raître comme du détail pour certains, représente pour 
nous «des contraintes très fortes qui nous inquiè
tent pour l'avenir» a affirmé Christian PELLOQUET. 
Ay regarder de près, a précisé le Président du groupe, 
«la nouvelle proposition pose la question du deve
nir des zones économiques locales comme la zone 
du Port Launay, la zone de la Navale, l'espace com
plet de l'île d'lndret, l'ensemble de la Loire qui 
deviennent de véritables îlots au sein de Natura 
2000». Les élus communistes, a-t-il poursuivi, n'ac
ceptent pas cet «intégrisme soi-disant écologique» 
qui, si on laissait faire, stopperait toute l'activité éco
nomique quand notre pays a besoin de développe
ment et d'emplois. D'ailleurs, relève t-il, quoi qu'en 
dise les nouvelles réglementations, «à terme, ces 
espaces devront être entretenus et aménagés, ne 
serait-ce que pour les activités de loisirs, puisque 
contigus à la zone urbanisée». 

Pays de la Loire 
Rien à voir avec la droite ! 
Les élus de Loire-Atlantique de la majorité régionale 
ont donné une conférence de presse et fait le point 
après deux ans de mandat. S'exprimant au nom des 
communistes, Gilles BONTEMPS a insisté sur la poli

tique de «rupture» avec la droite 
menée depuis 2004. C'est ainsi que 
tirant profit de la croissance régio
nale, la gauche a augmenté la Taxe 
Professionnelle qui n'avait pas 
bougé depuis 1998 (!) et le foncier 
bâti ce qui a permis de dégager 30 
millions d'euros supplémentaires 
pour répondre aux besoins des 
habitants. Un effort sans précédent 
a été consenti pour les infrastruc
tures et le matériel ferroviaire 
qu'illustrent la réouverture annon
cée de la ligne Nantes I Château
briant et les nouveaux tarifs mis 

en place pour les personnes qui recherchent un 
emploi. Le vice président du Conseil régional a 
dénoncé le laxisme de l'Etat qui ne respectera aucun 
des engagements pris dans le plan Etat Région qui se 
termine à la fin de l'année. Le Conseiller régional, a 
répété l'attachement des élus de son groupe à la 
democratie participative telle qu'elle a commencé à 
être mise en œuvre lors des Assises de l'an passé aux
quelles plus de 4000 personnes ont participé. Il a vive
ment souhaité que l'échange et le dialogue, la prise 
en commun des décisions se poursuivent tout au long 
du mandat 

Saint Malo de Guersac 
Ciné Malouine : proximité, 
qualité, exclusivité 
Ciné Malouine, la salle de cinéma de Saint Malo, existe 
depuis une soixantaine d'années «grâce à une 
équipe de bénévoles qui ne ménage pas sa peine» 
souligne le Maire. Il y a eu des subventions régio
nale, départementale, municipale, il y a eu des arti
sans pour effectuer certains travaux qui, pour des 
raisons de sécurité, ne pouvaient être réalisés que par 
des profes
sionnels, il y 
a surtout eu 
des béné
voles «qui 
ont travaillé 
jour et nuit 
pendant 
plus d'un 
mois» pour 
rénover la 
salle «du sol 
au plafond» 
insiste Roger 
DAVID, fier 
du résultat 
obtenu. Ciné 
Malouine n'a 
plus rien à 
envier aux 
multiplexes 
de Saint-
Nazaire. 
Fauteuils 
confortables, 
son numé
rique, wand écran (offert par le Crédit Mutuel) et films 
projetes en première exclusivité. «Il n'y a pas beau
coup de villes de 3200 habitants qui ont, aujour
d'hui, un tel équipement classe art et essai» 
remarque l'élu. Bénéficiant d'une subvention de fonc
tionnement votée chaque année par le Conseil muni
cipal, Ciné Malouine propose un prix d'entrée attrac
tif (5 euros) et les 150 fauteuils sont pratiquemel)t 
tous occupés à chaque séance. 

Personnes âgées 
3000 demandes de lits 
médicalisés en attente 
L'Etat a modifié les conditions de prises en charge 
médicalisées des personnes âgées. En Loire-Atlan
tique, 150 prises en charge ont été autorisées en 2006 
contre 30 seulement l'an passé. Une trop petite amé
lioration pour Jean-Louis LE CORRE qui souligne 
qu'au Conseil général, 3000 demandes de lits médi
calisés sont en attente et que les besoins grandissent 
avec l'allongement de l'espérance de vie. 
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PRENONS NOTE ••• 
Tous palestiniens ! 
Le Conseil des ministres européen des 
Affaires étrangères vient de prendre une déci
sion polit~q~e grave : il a décidé de suspendre 
une partie importante de son aide financière 
au peuple palestinien. 

Plan social déguisé 
Reconfigurer la CNAM, sa mission, son orga
nisation, ses effectifs, pour la mettre en phase 
avec la réforme DOUSTE-BLAZY: tel est l'ob
jectif poursuivi par la direction de la CNAM. A 
la clé : réduire ses dépenses de 200 milions 
d'euros. Inquiétantes perspectives pour les 
personnels et les assurés. 

Cri d'alarme 
Une fois encore, la CGT s'insurge de la sur
popul~tion à la prison de Nantes ; autour de 
395 detenus pour 291 places. 

Total : 1 580 550 emplois 
Si on augmente de 10% l'impôt sur les socié
tés, si on double l'impôt de Bourse et l'ISF, si 
o_n augmente le pr<?duit de l'impôt sur le revenu, 
s1 on annule certaines mesures fiscales déro
gatoires. 

Retraite contre embauche 
ll_e~t urge~t de _créer des procédures de négo
c1at1on obhgatorre, dans les entreprises comme 
la fonction publique, sur le remplacement des 
départs à la retraite contre embauche, ce qui 
représente un potentiel de 500 000 emplois 
libérés par an jusqu'en 2015. 

Immigration choisie 
Le projet de loi de SARKOZY sur l'immigration 
sera examiné à l'Assemblée nationale le 2 mai. 
Ce texte vise à privilégier une immigration 
«choisie» et non plus «subie» et instaure un 
durcissement des règles d'entrée et de séjour 
des étrangers en France. 

Dans les moindres détails 
La circulaire ministérielle du 21 /02/06 adres
sée aux Préfets et procureurs, expliq~e dans 
le~ moindres détails les modalités d'interpel
lation des personnes sans titre de séjour. Elle 
mentionne des lieux où peuvent être effectuées 
les interpellations. Il s'agit par exemple des 
hôpitaux, blocs opératoires, ambulances 
sièges d'association.... ' 

Plus vivre à l'essai 

"DE BATTRE 
LE PAVE 
111 COEUR 
stST RB.AJU" 

RESTONS 
VIGILANTS! 
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Taux de chômage chez 
les jeunes : 22,2 %, 
contre 9,5 % pour l'en
semble de la popula
tion. Pour les jeunes 
sans qualification ce 
taux atteint 40 %. 
Même pour ceux qui 
accèdent à l'emploi 
l'immense majorité 
d'entre eux n'est 
embauché qu'en COD, 
intérim ou stage (70 % 
des embauches et 
hors intérim sont réali
sés sous COD). 

Le social au caeur. 
Système répressif 
~é,unis c;lans I~ même lutte contre la préca
nte, les mtermrttents, les lycéens et les étu
diants l'ont également été face à la violence 
policière. 
Le 30 mars, nous avons occupé la DRAC, 
pour obtenir que le Ministre de la Culture 
tienne ses engagements et saisisse le Par
l~ment pour une loi protégeant les profes
sionnels du spectacle. 
Nous '.='~on~ ét_é délogés av~c une in,croyable 
brutahte, ainsi que des lyceens et etudiants 
venus nous soutenir. Un salarié de la DRAC 
et ~?i-même avons signifié aux quarante 
pol1c1ers portant casques, boucliers et 
matraques que notre groupe de vingt-cinq 
personnes n'opposerait aucune résistance. 
La réactior:i policière ne s'est pas faite 
attendre : nous avons été poussés violem
ment, les personnes assises sur les marches 
de l'escalier bousculées jusqu'à les faire tom
ber, tirés par les cheveux, matraqués au sol , 
alors que nous scandions doucement 
«lycéens, étudiants, intermittents, non vio
~ents !».- Plusieurs d'entr~ ~ous, ainsi qu'un 
1ournal1ste de M6, ont ete blessés et ont 
décidé de porter plainte auprès du Procureur 
de la République. 
A l'évidence , la volonté était de nous sou
mettre et de montrer aux jeunes qu 'ils doi
vent renoncer à lutter et à s'unir. La donne de 
notre évacuation a été bien différente des 
évacuations habituelles. Aucun élément ne 
po.uv~it justifier le recours à la force , il s'agis
sait bren d'une violence policière volontaire 
totalement inutile et disproportionnée. Très 
certainement ulcérés par les nombreuses 
opérations de blocages du jour, les policiers 
ont perdu leur sang froid, continuant à frap
per malgré nos protestations et l'ordre de 
cesser _d'un de leurs supérieurs. 
Il conv~ent plu,s.que j~mais d'être vigilants 
quant a ces denves visant seulement à cri
minaliser le mouvement social et de les 
dénoncer aussitôt comme atteinte à la per
sonne et à la loi. 

Précarité 

Travail morcelé 
Agent d'accueil à l'As
sedic, je suis le témoin 
de cette dérive de 
l'emploi , non seule
ment par l'explosion 
du travail précaire 
mais également de 
celui de l'emploi à 
temps partiel. Il n'est 
pas rare de voir des 
salariés (des femmes 
en particulier) avoir 3 
employeurs différents 
pour ne gagner au 
total qu'à peine l'équi 
valent d'un SMIC. 
Le rôle de !'Assurance 
Chômage dans cette 
situation est aujour
d'hui pervers. Loin de 
sortir les salariés de la 

précarité, les régle
mentations et actions 
de l'Assedic contri
buent au contraire à 
les y maintenir. Deux 
exemples : la conven
tion de 2005 crée une 
«double peine» pour 
les salariés dont l'acti
vité professionnelle 
est par nature saison
nière (hôtellerie par 
exemple) . Non seule
ment leur taux est 
ramené à la proportion 
de la durée d 'activité 
sur un an mais en plus 
au bout de 3 ans d'in
demnisation celle ci 
n'aura lieu que pen
dant les périodes 
durant lesquelles habi 
tuellement il travaillait. 
Les prétendus 
«métiers en tension» 
(estimés à 300 000 

Politique libérale 

«Tram caillassé à 
Bellevue, voitures 
brûlées au Breil, 
poubelles enflam
mées à Malakoff ... . 
avec le CPE, les ten
sions ressurgissent 
dans les quartiers 
populaires de 
Nantes» : annonce la 
presse locale. Provo
cations de jeunes, 
contrôle de papiers 
musclé ou expression 
du mal être ... 
Après les élections 
2002, nous avions dit 
que la première des 
insécurités était l'in
stabilité dans la situa
tion au travail, l'insé
curité sociale. En 
novembre 2005, la 
seule réponse aux 
évènements dans les 
quartiers fut de décré
ter l'état d'urgence, 
alors que le cœur de la 
solution était de 
répondre à l'urgence 
sociale. Avril 2006, les 
tensions semblent 

Aberration 

être toujours là et la 
seule réponse est le 
recyclage des contrats 
précaires existants. 
Depuis 20 ans, toutes 
les dérogations, déré
glementations, fac ili 
tés obtenues pour les 
employeurs n'ont pas 
enrayé le chômage. 
Elles ont par contre 
généré un niveau de 
précarité qui est 
devenu insupportable. 
Cette logique politique 
qui sous-tend la créa
tion d'une batterie de 
contrats précaires, de 
contrats «aidés» est la 
même que celle qu i 
prône les radiations 
de chômeurs. La mul
tiplication des COD 
désormais renforcée 
par les CNE, les 
temps partiels, les 
petits boulots ou les 
salaires squelettiques 
font basculer des mil
liers de personnes 
dans des drames quo
tidiens. 

La réd.~c~ion du ~oût du travail pour augmenter la 
rentab1hte du capital est contre-productive. Ainsi les 
exonérations des cotisations sociales des entre
prises sur les bas salaires représentent 20 milliards 
d'euros par an, pour une création d'emplois esti
mée à 40000 emplois. Ce qui fait un coût mensuel 
de 5000 euros par emploi. 

emplois non pourvus) 
sont en grande partie 
des métiers non seu
lement aux conditions 
de travail difficiles 
mais également mal 
rétribués et beaucoup 

Vie éclatée 

d'entre eux sont aussi 
des métiers par nature 
précaires (tourisme, 
hôtellerie, métiers 
agricoles) . 

S. GUILLOU 

~a. précarité est un véritable fléau. La préca
nte peut toucher tout le monde : la jeunesse 
les salariés, les retraités . Certes, nous avons 
réussi ·à faire reculer le gouvernement sur le 
CPE, c'est une vraie et grande victoire. Mais 
la précarité est toujours là, dans le logement, 
la sa~t~, 1'.em~loi. Nous ne réglerons pas 
ce~te m1ust1ce a coup de contrats aidés, de 
baisse de charges pour le patronat mais par 
des parcours professionnels sécurisés où la 
formation tout au long de la vie est un' droit 
un droit pour tous. Je pense que nous nè 
pouvons pas combattre efficacement et réel 
leme,nt la précarité si nous ne nous attaquons 
pas a la source du problème : le capitalisme. 

A.BOURDEAU 
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